
 

Monsieur Daniel Goldberg 
Président de l’URIOPSS Île-de-France 
Maison des associations de solidarité 
16, rue des Terres au Curé 
75013 PARIS 

 
 
 
 
 

 
Paris, le 16 juin 2021 

 
 
Objet : Réaction au plaidoyer de l’Uriopss Île-de-France 
 
 
Monsieur le Président, 
 
Je vous remercie de m’avoir adressé le plaidoyer de votre union régionale, qui dresse avec 
précision les enjeux des élections départementales et régionales pour les œuvres et 
organismes privés non lucratifs sanitaires et sociaux, ainsi que pour les personnes vulnérables 
et fragiles qui vivent en Île-de-France. 
 
Les nombreuses demandes que vous formulez aux futurs élus territoriaux traduisent la 
nécessité d’une mobilisation coordonnée des différentes collectivités pour améliorer le 
quotidien des personnes vulnérables, afin d’y répondre à tous les échelons. Les conséquences 
économiques et sociales de la pandémie de SARS-CoV 2 sont particulièrement graves dans 
notre Région, il est indispensable de mobiliser tous les moyens à notre disposition pour protéger 
au mieux les franciliens. À ce titre, le choix de Valérie Pécresse de laisser dormir 483 millions 
d’euros d’excédents sur les comptes de la Région, accumulés tout au long de la crise alors que 
la situation des franciliens les plus vulnérables s’aggravait, est pour moi impardonnable.  
 
Je veux être la Présidente de Région qui compense les inégalités, qui protège des conséquences 
de la crise, qui prépare l’avenir en relançant l’économie et en luttant contre le changement 
climatique. C’est pour cela que je ne compterai pas mes efforts pour faire avancer la Région, y 
compris en m’engageant pour faire avancer la législation, ou pour soutenir l’action des 
départements quand cela s’avère nécessaire. 
 
La co-construction des politiques publiques et de leur mise en œuvre avec les habitants, les 
associations et les entreprises est pour moi une condition de la revitalisation de notre 
démocratie. J’ai mené une large consultation pour construire mon programme, et je souhaite 
adopter la même démarche comme Présidente de Région. 
 
Depuis le début de cette campagne, je suis allée dans de nombreux établissements médico-
sociaux, et ai pu échanger avec beaucoup de travailleurs sociaux. J’ai entendu la fierté d’exercer 
ces métiers à forte plus-value sociale mais aussi la difficulté, parfois la détresse, face à des 
conditions de travail pénibles et au manque de moyens. J’ai aussi entendu l’inquiétude, le 
sentiment d’être bien trop seul face à des publics difficiles. Il est indispensable que l’Etat se 
mobilise davantage sur ce sujet, et puisse construire avec les partenaires sociaux les réponses 
nationales à ces problématiques. 
 



 

Audrey Pulvar 

A l’échelle régionale, le secteur du soin et de l’accompagnement social est l’un des axes 
prioritaires de la politique de formation que je propose. Le renforcement du soutien à 
l’innovation dans la silver économie doit également bénéficier plus largement aux 
professionnels du social, et je l’espère, à la réduction de la pénibilité du travail. 
 
Depuis plusieurs années, la précarité progresse et touche de plus en plus de jeunes franciliens. 
La crise de la covid19 a tout chamboulé, et a fait basculer dans la pauvreté ceux qui parvenaient 
tant bien que mal à s’en sortir. Au regard de l’inaction du gouvernement pour ces jeunes, je 
souhaite leur accorder une aide régionale de 150€ par mois, pour leur donner un petit filet de 
sécurité. Afin qu’elles puissent développer davantage d’actions « hors les murs », à la rencontre 
des jeunes ni en emploi ni en formation, j’augmenterai le soutien régional aux missions locales. 
Je souhaite également créer un pass jeunes régional, qui permettra de réduire le non-recours 
aux droits en centralisant l’ensemble des services des collectivités franciliennes à destination 
des jeunes. Les jeunes seront par ailleurs, dès 2021, les premiers bénéficiaires de la gratuité 
des transports en commun que j’instaurerai progressivement dès mon élection. 
 
La Région doit également prendre sa part dans la prévention des violences entre jeunes. Dans 
les lycées qu’elle gère, en premier lieu, mais également en finançant des actions de prévention 
dans les territoires concernés. L’augmentation de la violence et la banalisation du recours aux 
armes dans ces affrontements, par des enfants d’à peine 13 ans, est insupportable. Cela aurait 
dû amener la droite régionale à se questionner sur la pertinence de leur décision de supprimer 
l’ensemble des fonds qui consacrés à la prévention des violences entre jeunes. Je les rétablirai. 
 
Je souhaite que la Région réinvestisse le champ du social, qui a été abandonné ces cinq 
dernières années. En cumulé, le désinvestissement régional dans le social atteint 170 millions 
d’euros depuis 2016, alors que les besoins sont criants dans la région de France la plus 
inégalitaire. Nous relancerons ainsi l’investissement pour notamment créer des places 
d’hébergement d’urgence, des Espaces Dynamique Insertion, des maisons de retraite, et 
soutiendrons les Structures de l’Insertion par l’Activité Économique. 
 
Enfin, je souhaite que la Région soit plus offensive pour résorber la fracture numérique, qui 
comme vous le soulignez, renforcent des inégalités territoriales préexistantes. C’est pour cela 
que nous renforcerons le réseau de médiateurs numériques, afin d’améliorer la situation à la 
fois dans les territoires peu équipés, mais aussi pour les publics éloignés du numérique. Nous 
soutiendrons les collectivités qui souhaitent installer des tiers-lieu sur leur territoire, à la fois 
pour donner une alternative au domicile pour le télétravail, mais également pour qu’ils puissent 
apporter une offre de médiation numérique et d’accès aux droits. 
 
Il est plus que temps pour notre Région de recouvrer un exécutif capable de protéger ses 
habitants, d’améliorer leur quotidien et de préparer leur avenir. C’est le projet que je porte à la 
tête d’Île-de-France en Commun, et j’espère que je pourrai compter sur votre soutien pour le 
déployer le moment voulu. 
 
Je vous remercie de votre action pour faire du social un enjeu de cette campagne régionale, et 
vous prie de croire, Monsieur le Président, en l’expression de ma sincère considération.   
 

 
 


